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L’Alliance atlantique

19 PAYS
MEMBRES DE L'OTAN

Consultation
& Coopération

Réforme
structurelle

Activités de soutien
de la paix

GROUPE DE COOPERATION
 MEDITERRANEENNE

COMMISSION
OTAN - UKRAINE

CONSEIL DE PARTENARIAT EURO - ATLANTIQUE

PARTENARIAT
POUR LA PAIX

CONSEIL CONJOINT PERMANENT
OTAN - RUSSIE

IFOR / SFOR

OUVERTURE
DE L' ALLIANCE

NOUVELLE
STRUCTURE DE

COMMANDEMENT

RENFORCEMENT DU ROLE
DE L'EUROPE DANS L'OTAN

LES 19 PAYS MEMBRES DE L'OTAN: ALLEMAGNE - BELGIQUE - CANADA - DANEMARK - ESPAGNE - ETATS-UNIS - FRANCE - GRECE - HONGRIE -
ISLANDE - ITALIE - LUXEMBOURG - NORVEGE - PAYS-BAS - POLOGNE - PORTUGAL - REPUBLIQUE TCHEQUE - ROYAUME-UNI - TURQUIE

19 PAYS
MEMBRES DE L'OTAN
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• L’Alliance atlantique est un parte-
nariat réunissant des démocraties
d’Amérique du Nord et d’Europe qui
assurent leur sécurité commune grâce
à une coopération politique et militaire.
L’Alliance facilite également la coopé-
ration dans d’autres domaines tels que
la science et l’environnement, les plans
civils d’urgence et les secours en cas
de catastrophe.

• Les pays membres souverains et
indépendants prennent les décisions
sur la base du consensus dans le cadre
que constitue l’OTAN.

• La fonction essentielle de
l’Alliance consiste à assurer la défense
collective de ses pays membres,
conformément aux dispositions de
l’article 5 du Traité de Washington.
Actuellement, dans un contexte euro-
péen transformé, l’OTAN offre
également un cadre plus vaste de
coopération dont l’objectif est de
contribuer à la stabilité politique, au
développement économique et à la
sécurité à long terme des pays
membres et des pays partenaires.
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“Les étapes marquantes de l’Alliance”

Hongrie,
Pologne

République
tchèque

➔

L’Espagne
rejoint

la structure
militaire

intégrée de
l’OTAN

➔
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• L’OTAN  a été créée après la
deuxième guerre mondiale pour
offrir un cadre de coopération politique
et militaire à ses membres européens
et nord-américains et pour les protéger
des menaces extérieures.

• La confrontation politique et
idéologique entre l’Est et l’Ouest a
dominé les quarante premières années
d’existence de l’OTAN, celles de la
«guerre froide». Pendant toute cette
période, le Pacte de Varsovie et l’OTAN
ont eu des rapports de confrontation,
ponctués par des périodes de détente
ou de crise, et caractérisés par la course
aux armements nucléaires et conven-
tionnels.

• La chute du mur de Berlin en
1989 a symbolisé la fin de cette
époque. La désintégration de l’Union
soviétique, en 1991, a ouvert la voie
au dialogue et à la coopération entre
l’Est et l’Ouest. L’OTAN a saisi cette
occasion pour adapter l’Alliance au
nouveau contexte de sécurité. Elle a
accueilli de nouveaux membres et a
développé de nouvelles formes de
partenariat afin d’étendre la paix et la
stabilité dans l’ensemble de la zone
euro-atlantique.

........ SOMMET de WASHINGTON:  50ème anniversaire • Kosovo • Déclaration de
Washington • Plan d’action pour l’adhésion • Concept stratégique révisé  •  Approbation
d’éléments clés des décisions de Berlin sur l’Identité européenne de sécurité et de défense
•  Initiative sur les capacités de défense

Activation de la nouvelle structure militaire intégrée

........ SOMMET de MADRID: Trois pays invités à entamer les pourparlers d’adhésion •
Création de la Commission OTAN - Ukraine

Sintra: CPEA
Paris: signature de l’Acte fondateur OTAN-Russie
Remplacement de la Force de mise en oeuvre (IFOR) par la Force de stabilisation (SFOR) •
Décisions de Berlin sur le développement de l’Identité européenne de sécurité et de défense
au sein de l’Alliance
Accord de paix en Bosnie - Création d’une force de mise en oeuvre multinationale dirigée par l’OTAN
........ SOMMET de BRUXELLES: PPP • Groupe de forces interarmées multinationales
........ SOMMET de ROME : Nouveau concept stratégique - CCNA
........ SOMMET de LONDRES: Europe centrale & orientale - L’Alliance offre son amitié

Chute du mur de Berlin
........ SOMMET de BRUXELLES - La maîtrise des armements et la voie à suivre

Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire
........ SOMMET de BONN - Déclaration de Bonn sur les objectifs de l’Alliance

Invasion de l’Afghanistan
........ SOMMET de LONDRES - Programme de défense à long terme

SOMMET de BRUXELLES - Déclaration sur les relations atlantiques
Invasion de la Tchécoslovaquie
Nouvelle stratégie OTAN de «riposte graduée» - Doctrine Harmel : défense et détente

Crise des missiles à Cuba
Construction du mur de Berlin
........ SOMMET de PARIS - Réaffirmation de l’attachement aux buts de l’Alliance

Insurrection hongroise - Crise de Suez - Rapport sur la coopération non militaire au sein de l’OTAN

Guerre de Corée
........ TRAITE DE WASHINGTON

1999

1998
1997

1996

1995
1994
1991
1990

1989
1988
1987
1982

1979
1977
1974

1968
1967

1966
1962
1961

1957
1955-56

1952
1950-53
1949

➔Espagne

Crise pétrolière mondiale
Escalade des prix du pétrole

................................La France
se retire de
la structure

militaire
intégrée

de l’OTAN.
➔

Allemagne
Grèce/Turquie

12 pays

➔
➔

➔
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L’ouverture de l’Alliance atlantique

1949

1952

1955

1999

1982

1949

BELGIQUE - CANADA - DANEMARK - ETATS-UNIS - FRANCE -
ISLANDE - ITALIE - LUXEMBOURG - NORVEGE - PAYS-BAS -

PORTUGAL - ROYAUME-UNI

GRECE - TURQUIE

ALLEMAGNE
ESPAGNE

1952

1955

1999
HONGRIE - POLOGNE - REPUBLIQUE TCHEQUE

1982

"Les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au Traité tout autre Etat européen
susceptible de favoriser le développement des principes du présent Traité et de contribuer
à la sécurité de la région de l'Atlantique Nord". (Article 10 du Traité de Washington, 1949.)
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• La fin de la guerre froide a ouvert les
perspectives d’un renforcement de la sécu-
rité dans l’ensemble de la région euro-
atlantique. L’OTAN a pris des initiatives ma-
jeures, invitant de nouveaux pays à accé-
der à l’Alliance, élargissant la coopération
avec ses nouveaux partenaires et menant
de nouvelles missions. L’article 10 du Traité
de l’Atlantique Nord établit le principe
suivant lequel l’Alliance doit rester ouverte à
de nouveaux membres.

• En 1994, l’OTAN a établi un pro-
gramme de Partenariat pour la paix
(PPP) au sein duquel des pays non OTAN
oeuvrent de concert avec les membres de
l’Alliance. Avec l’adhésion de trois ex-
membres du PPP à l’OTAN - la Hongrie, la
Pologne et la République tchèque - en mars
1999, vingt-quatre pays partenaires partici-
pent désormais au PPP. L’Alliance a souligné
qu’elle resterait ouverte à l’admission de
nouveaux membres dans l’avenir.

• L’OTAN a pour vocation d’assurer la dé-
fense collective de ses pays membres, tout
en offrant un cadre de coopération en ma-
tière de sécurité élargi à l’ensemble de l’Eu-
rope. L’Alliance développe ses relations de
coopération avec la Russie et l’Ukraine,
conformément aux nouveaux accords
conclus avec ces pays et avec tous les autres
Partenaires dans le cadre du PPP et du
Conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA).
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L’identité européenne de sécurité et de défense

Groupe de force
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interarm
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forcement du rôle de l'Europe dans l'OTAN

Ren
forcement du lien transatlantique

OTAN-UEO
Réunion des Conseils
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forcement du rôle de l'Europe dans l'OTAN

Ren
forcement du lien transatlantique

OTAN-UEO
Réunion des Conseils

Opérations

Combinées
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• Le développement de l’identité euro-
péenne de sécurité et de défense
(IESD) au sein de l’Alliance a pour but de
renforcer la contribution des pays européens
à la sécurité et, parallèlement, d’élargir la coo-
pération transatlantique. Ce développement
s’inscrit dans le cadre d’initiatives complémen-
taires menées par d’autres institutions,
comme l’Union de l’Europe Occidentale.

• L’OTAN et l’UEO ont forgé des relations
étroites au cours de réunions et d’exercices
conjoints et lors de consultations régulières.
La coopération entre les Conseils des deux
organisations facilite la mise en oeuvre du
concept de groupes de forces interarmées
multinationales (GFIM), défini au sein de
l’Alliance dans le but de pouvoir déployer
facilement des formations multinationales et
interarmées. Les GFIM opèrent sous l’auto-
rité de l’OTAN et pourraient également être
mis à disposition pour des opérations dirigées
par l’UEO.

• Les GFIM offrent les dispositions de
commandement et de contrôle néces-
saires pour permettre aux forces militaires
d’opérer efficacement grâce à l’établissement
d’un quartier général intégré composé
d’éléments militaires qualifiés. Les GFIM sont
chargés notamment de mener des opéra-
tions d’aide humanitaire, de maintien de la
paix et d’imposition de la paix ainsi que des
tâches visant à assurer la défense collective.
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La transformation du dispositif de défense de l’OTAN

REDUCTION DES
DEPENSES

DE DEFENSE

ARMES NUCLEAIRES REDUITES
DE PLUS DE 80%

FORCES MOINS NOMBREUSES,
PLUS SOUPLES ET PLUS MOBILES

REDUCTIONS DES FORCES TERRESTRES,
MARITIMES ET AERIENNES, DE L'ETAT DE

PREPARATION ET DU STATIONNEMENT DE
TROUPES VERS L'AVANT

APPROCHE COOPERATIVE
DE LA SECURITE - MAITRISE
DES ARMEMENTS

OPERATIONS RESTRUCTUREES - PREVENTION DES
CONFLITS, GESTION DES CRISES - MAINTIEN DE LA PAIX

DIALOGUE ET COOPERATION AVEC DES PAYS NON MEMBRES
DE L'OTAN - AUGMENTATION DU NOMBRE D'EXERCICES DU
PPP & D'AUTRES EXERCICES MILITAIRES EN COOPERATION -
INTEROPERABILITE RENFORCEE

CONCEPT STRATEGIQUE DE L'ALLIANCE (1991)Fin de la guerre froide
Environnement de sécurité transformé

Partenariat et coopération
en matière de sécurité
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• Le concept stratégique de l’Alliance,
publié en 1991, a mis en relief le rôle
central de la coopération et du dialogue
avec des pays non membres de l’OTAN
dans une nouvelle approche plus large
de la sécurité. L’adoption du concept
stratégique a ouvert la voie à une trans-
formation de grande envergure de
l’OTAN et à une restructuration radicale
des forces militaires de ses membres. Ce
concept a été réexaminé et mis à jour
dans l’optique du nouvel environnement
de sécurité.

• La politique de l’OTAN en matière
de sécurité vise à donner à l’Alliance la
possibilité d’assurer la sécurité dans la
zone euro-atlantique :
- en maintenant l’aptitude à faire face à
une crise où qu’elle se produise
- en prévoyant des forces moins nom-
breuses mais mieux adaptées et plus
souples
- en favorisant le dialogue, la coopéra-
tion et la maîtrise des armements.

• La défense collective, la gestion des
crises, la prévention des conflits et
le maintien de la paix sont aujourd’hui
les principaux rôles qui incombent à
l’OTAN en matière de défense. Des
exercices et d’autres formes de coopéra-
tion auxquels participent les pays mem-
bres et les pays partenaires sont essen-
tiellement axés sur des tâches de ce type.
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Accord
de paix

de Dayton
Déc. 1995

L'OTAN et l'Union de l'Europe occidentale
suivent et appliquent des sanctions
imposées conformément aux résolutions
du Conseil de sécurité des Nations unies
dans l'Adriatique et dans la zone
d'exclusion aérienne. L'Alliance fournit
également un appui aérien à la force de
protection des Nations unies
(UNPROFOR).

Décomposition de l'ex-Yougoslavie
(1989-1992)

L'accord de paix négocié à Dayton
(Ohio) et signé à Paris engage toutes
les parties à assurer la mise en oeuvre
progressive de la paix en Bosnie-
Herzégovine.

Une force de mise en oeuvre dirigée par
l'OTAN est chargée, en vertu d'un
mandat des Nations unies, de mettre en
oeuvre les aspects militaires de l'Accord
de paix de Dayton.

Une force de stabilisation dirigée par
l'OTAN remplace l'IFOR; elle a pour
mission d'empêcher la reprise des
hostilités, de consolider les acquis et
de fournir un soutien à des organisations
civiles.

1992
Conflit

en Bosnie-
Herzégovine

NATIONS
UNIES

1992-1995
IFOR

Déc. 1995
SFOR

Déc. 1996

Le défi du maintien de la paix
Rôle de l’OTAN en Bosnie-Herzégovine
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• La décomposition de l’ex-Républi-
que yougoslave (Bosnie-Herzégo-
vine, Croatie, Macédoine, Monténégro,
Serbie, Slovénie) après la fin de la guerre
froide a débouché sur un conflit
violent et une guerre civile en Croatie
et en Bosnie-Herzégovine.

• Un accord de paix négocié a été
conclu en automne 1995, lors de la
signature des accords de Dayton. Une
force de mise en oeuvre dirigée par
l’OTAN (IFOR), déployée avec la contri-
bution de dix-neuf pays non membres
de l’OTAN, a été chargée de mettre en
oeuvre les aspects militaires de l’Accord
en vertu d’un mandat des Nations
unies. A la Conférence de Londres sur
la mise en oeuvre de la paix, en
décembre 1995, un Haut Représentant
a été chargé de la mise en oeuvre des
aspects civils du Traité.

• Une force de stabilisation réduite
(SFOR) a remplacé l’IFOR à la fin de
l’année 1996. Dix-neuf pays non
membres de l’OTAN ont mis des forces
militaires à sa disposition. L’OTAN a
décidé de maintenir la présence d’une
force multinationale en Bosnie, sous
sa direction et en vertu d’un mandat
des Nations unies. Cependant, des
mesures sont prises pour réduire cette
force et pour ouvrir la voie à l’instaura-
tion d’une sécurité à long terme pour
le pays.
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La science et l’environnement -
une autre dimension de l’OTAN

LE PROGRAMME
SCIENTIFIQUE

POUR
LES PAYS

DE L'OTAN &
LES PAYS

PARTENAIRES

LE PROGRAMME
SCIENTIFIQUE

POUR
LES

DEFIS DE LA
SOCIETE MODERNELES PAYS

DE L'OTAN &
LES PAYS

PARTENAIRES
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• Le programme scientifique de l’OTAN
a été mis en place en 1957 afin de favori-
ser la coopération scientifique et technolo-
gique entre les pays membres. Il offre
aujourd’hui un soutien à la collaboration
internationale entre les scientifiques de
l’OTAN  et leurs homologues d’autres pays
membres du Conseil de partenariat euro-
atlantique (CPEA). Le programme scientifi-
que comprend quatre éléments : les
bourses de recherche scientifique, la
science et la technologie en coopération,
le soutien à l’infrastructure de recherche et
“la Science au service de la paix”.

• Le Comité scientifique de l’OTAN su-
pervise le programme scientifique et cana-
lise le soutien à un éventail d’activités choi-
sies parmi les demandes soumises par dif-
férents scientifiques des pays du CPEA.
Quelque treize mille scientifiques participent
chaque année au programme scientifique.

• Le Comité sur les défis de la société
moderne (CDSM), créé en 1969, sert à
échanger des informations et à confronter
les expériences entre pays du CPEA sur des
questions sociales, sanitaires et environ-
nementales intéressant les secteurs militaire
et civil. Les travaux du Comité sont décen-
tralisés et la participation des pays aux
études pilotes, aux projets et aux ateliers
est financée sur le budget national. Les
activités du CDSM complètent celles du
Comité scientifique et constituent avec
celles-ci la dimension scientifique et
environnementale de l’OTAN.
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44 Pays membres
ALBANIE

ALLEMAGNE

ARMENIE

AUTRICHE

AZERBAÏDJAN

BELARUS

BELGIQUE

BULGARIE

CANADA

DANEMARK

ESPAGNE

ESTONIE

ETATS-UNIS

EX-REPUBLIQUE
YOUGOSLAVE
DE MACEDOINE*

FINLANDE

FRANCE

GEORGIE

GRECE

HONGRIE

ISLANDE

ITALIE

KAZAKHSTAN

LETTONIE

LITUANIE

LUXEMBOURG

MOLDOVA

NORVEGE

OUZBEKISTAN

PAYS-BAS

POLOGNE

PORTUGAL

REPUBLIQUE KIRGHIZE

REPUBLIQUE SLOVAQUE

REPUBLIQUE TCHEQUE

ROUMANIE

ROYAUME-UNI

RUSSIE

SLOVENIE

SUEDE

SUISSE

TADJIKISTAN

TURKMENISTAN

TURQUIE

UKRAINE

* La Turquie reconnaît la République de Macédoine sous son nom constitutionnel.

44 Pays membres
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Questions
politiques

et de
sécurité

Thèmes
économiques

Le Partenariat et la Coopération,
clés de la stabilité à long terme en Europe

Plans
civils

d'urgence

Science
et

environnement

Le Conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA)
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• Le Conseil de partenariat euro-
atlantique (CPEA) a succédé au
Conseil de coopération nord-
atlantique (CCNA) qui a établi un
cadre de dialogue et de coopération
entre pays OTAN et pays non OTAN
d’Europe centrale et orientale et de l’ex-
Union soviétique (1991).

• Le Conseil de partenariat euro-
atlantique (CPEA) est une instance
qui permet un dialogue multilatéral et
la coopération entre les dix-neuf pays
membres de l’OTAN et les vingt-cinq
pays non OTAN y participant.

• Les activités du CPEA se déroulent
suivant un plan d’action de deux ans.
Ce plan, qui met l ’accent sur la
consultation et la coopération, porte sur
une grande diversité de questions
d’ordre politique et liées à la sécurité,
notamment des questions d’intérêt
régional, la maîtrise des armements, le
terrorisme international, le maintien de
la paix, des questions relatives à l’éco-
nomie de la défense, les plans civils
d’urgence, l’état de préparation aux
catastrophes, et des questions relatives
à l’information ainsi qu’à la science et à
l’environnement.
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Le Partenariat pour la paix (PPP)

Le
Partenariat pour
la paix renforcé

Les 24 pays du Partenariat pour la paix : ALBANIE, ARMENIE, AUTRICHE, AZERBAÏDJAN, BELARUS, BULGARIE, ESTONIE,
EX-REPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACEDOINE*, GEORGIE, KAZAKHSTAN, LETTONIE, LITUANIE, MOLDOVA, OUZBEKISTAN,
REPUBLIQUE KIRGHIZE, REPUBLIQUE SLOVAQUE, ROUMANIE, RUSSIE, SLOVENIE, SUEDE, SUISSE, TADJIKISTAN, TURKMENISTAN,
UKRAINE.

Consultation
politique renforcéeDévelopper

la capacité des pays du PPP
de coopérer avec les forces

de l'OTAN

Participation accrue
à la prise de décisions et

à la planification

Renforcer la capacité
des Partenaires de contribuer

à des opérations de l'ONU
et de l'OSCE

Développer la
coopération pour préparer les Partenaires

à des opérations de maintien de la paix
de recherche et de sauvetage et

d'aide humanitaire

a pour objet d'accroître la stabilité
et la sécurité dans l'ensemble

de l'Europe

Encourager
la transparence dans l'établissement

des plans et des budgets
de défense

Rôle
opérationnel accru

Assurer
le contrôle démocratique

des forces de défense

*La Turquie reconnaît la République de Macédoine sous son nom constitutionnel.
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• Le Partenariat pour la paix a été établi
en 1994 pour servir de base à une coopé-
ration entre les pays de l’Alliance et vingt-sept
autres pays. Aujourd’hui, vingt-quatre pays
partenaires travaillent en collaboration avec
les membres de l’OTAN dans le cadre de
programmes de partenariat individuels, trois
pays partenaires étant devenus membres de
l’OTAN en 1999. Le PPP dépasse le cadre du
dialogue et de la coopération en aidant à
instaurer des relations permanentes entre
pays partenaires et pays membres de
l’Alliance.

• Le Partenariat pour la paix a été ren-
forcé en 1997, faisant fond sur les succès
obtenus et développant les activités menées
dans les domaines politique, militaire,
institutionnel et dans celui de la sécurité. La
consultation politique entre pays partenaires
et pays membres a également été renforcée.

• La coopération dans le cadre du PPP
couvre un large éventail d’activités
liées à la défense. Les domaines de
coopération comprennent notamment la
défense aérienne, les télécommunications, la
gestion des crises, le contrôle démocratique
des structures de défense, l’établissement des
plans et des budgets de défense, l’entraîne-
ment et les exercices militaires, les opérations
de maintien de la paix et la logistique. Le PPP
qui s’inscrit dans le cadre général du CPEA,
est fondé sur une série de programmes
individuels qui associent chaque pays parte-
naire et l’OTAN et sont adaptés aux besoins
et aux souhaits du pays concerné.
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«ACTE FONDATEUR SUR LES RELATIONS,
LA COOPERATION ET LA SECURITE ENTRE L’OTAN

ET LA FEDERATION DE RUSSIE» - 1997

L’Alliance atlantique et la Russie

"L'OTAN et la Russie nese considèrent pas comme desadversaires. Elles ont pourobjectif commun d'éliminer lesvestiges de l'époque de laconfrontation et de la rivalitéet d'accroître la confiancemutuelle et la coopération."Afin de mener les activités etde poursuivre les buts prévuspar cet Acte, l'OTAN et laRussie ont créé le Conseilconjoint permanent.

"Le Conse i l  c on j o int

permanent  offr ira  un

mécanisme de consultation, de

coordination et, dans toute la

mesure possible, là o
ù il y aura

lieu, de décisions conjointes et

d'action conjointe sur les

questions de sécurité d'intérêt

commun. Les consultations ne

s'étendront pas aux affaires

internes de l'OTAN, des

Etats membres de l'OTAN

ou de la Russie."
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• La Russie et les pays de l’OTAN
ont de nombreux intérêts
communs en matière de sécurité.
La coopération avec la Russie s’est
développée régulièrement. L’exemple
le plus significatif en est sa participation
à la mise en oeuvre de l’Accord de paix
de Dayton en Bosnie-Herzégovine au
sein d’une coalition réunissant plus de
trente-cinq pays qui contribuent à la
consolidation de la paix dans l’ex-
Yougoslavie.

• L’Acte fondateur OTAN-Russie,
signé à Paris en mai 1997, a renforcé
ce partenariat de sécurité avec la
création du Conseil conjoint permanent
OTAN-Russie, enceinte de consultation
et de coopération dont les initiatives et
les actions conjointes sont conformes
à un programme de travail agréé.

• Les domaines de coopération com-
prennent la prévention et le règlement
des conflits, le maintien de la paix, le
désarmement et la maîtrise des
armements, la prévention de la prolifé-
ration des armes de destruction
massive, la sécurité nucléaire, l’environ-
nement, les plans civils d’urgence et les
affaires scientifiques. Il est probable que
la coopération future tirera parti des
progrès rapides réalisés dans ces
domaines.

«ACTE FONDATEUR SUR LES RELATIONS,
LA COOPERATION ET LA SECURITE ENTRE L’OTAN

ET LA FEDERATION DE RUSSIE» - 1997
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L’Alliance atlantique et l’Ukraine

Partenariat
pour la Paix

1994

OTAN UKRAINE

Conseil de
partenariat

Euro-Atlantique
1997

COMMISSION
OTAN - UKRAINE

Charte sur un partenariat
spécifique entre l'Organisation

du Traité de l'Atlantique Nord et
l'Ukraine - 1997
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• Les relations de l’OTAN avec
l’Ukraine constituent un processus
dynamique, entamé peu après l’acces-
sion de ce pays à l’indépendance, en
1991. Elles reflètent le rôle important
de l’Ukraine qui participe activement
à l’instauration d’un nouvel environ-
nement de sécurité en Europe.

• La coopération entre l’OTAN et
l’Ukraine a été renforcée lorsque ce
pays a participé à des activités de
maintien de la paix en Bosnie-
Herzégovine; elle trouve son expression
dans de nouvelles initiatives telles que
l’ouverture du Centre d’information et
de documentation de l’OTAN à Kyiv.

• La Charte OTAN-Ukraine renforce
la coopération et réaffirme le soutien
de l’OTAN à la souveraineté et à
l’indépendance de l’Ukraine, à son
intégrité territoriale, à son développe-
ment démocratique, à sa prospérité
économique, à son statut d’Etat non
doté d’armes nucléaires et au principe
de l’inviolabilité des frontières.
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Le dialogue sur la Méditerranée
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• La sécurité en Europe est étroite-
ment liée à la sécurité et à la stabilité
dans la région méditerranéenne. En
1995, l’OTAN a invité plusieurs pays
méditerranéens à entamer un dialogue
sur la sécurité. Six pays (l’Egypte, Israël,
la Jordanie, le Maroc, la Mauritanie et
la Tunisie) participent à ce dialogue. Il a
pour objet de contribuer à la sécurité
et à la stabilité dans la région méditer-
ranéenne, d’instaurer une meilleure
compréhension mutuelle et de dissiper
des malentendus entre l’OTAN et les
pays participant au dialogue.

• Le Groupe de coopération médi-
terranéenne (MCG) suit l’évolution
de ce dialogue. Les débats politiques
entre chaque pays participant et les
seize pays membres de l’OTAN ont lieu
lors de consultations bilatérales.

• Le Dialogue complète d’autres initia-
tives internationales comme celles
entreprises dans le cadre de l’UEO et
du processus de paix au Proche-Orient.
Il offre aux Partenaires la possibilité de
participer à des activités spécifiques,
dans des domaines tels que la science,
l’information, les plans civils d’urgence,
ainsi qu’à des stages organisés dans les
écoles de l’OTAN. D’autres activités à
mener en coopération sont envisagées
dans le domaine militaire.
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